
LA LUTTE PAIE MAIS LE COMPTE N’Y EST PAS ! 

Depuis plusieurs mois, le personnel lutte pour défendre son travail, les emplois et la juste 
reconnaissance du travail réalisé par une évolution du Salaire National de Base. 

Face aux mobilisations régulières menées par le personnel depuis le début de l’année, 
des entreprises comme EDF SA et ENEDIS ont commencé à lâcher prise en annonçant 
des mesures diverses type primes individuelles, recrutements de personnel, voire des 
NR. 

Les 5 Organisations Syndicales ont pris acte des quelques concessions faites. 

Elles considèrent qu’elles sont le fruit de la lutte installée dans la durée et dans l’unité 
syndicale. 

Néanmoins, nous estimons que le compte n’y est pas ! Bon nombre de salarié.es sont 
exclu.es de ces mesures. Que ce soit dans les entreprises d’infrastructures du gaz 
comme de l’électricité, chez ENGIE ou dans la plupart des ENN, les employeurs 
n’entendent pas la demande de reconnaissance collective des salarié.es. 

Réunies dans le cadre d’une Interfédérale, l’ensemble des Organisations Syndicales ont 
réaffirmées le 22 mars aux représentants des employeurs leur attachement au socle 
commun "statutaire" que représente le Salaire National de Base ! 

Notre revendication reste d’actualité. 

En matière d’emplois, de maintien de compétences et de pérennité des entreprises des 
IEG, aucune annonce concrète n’est venue endiguer les inquiétudes et la colère des 
salarié.es. Les 5 Fédérations syndicales exigent que les suppressions d’emplois 
annoncées dans les différentes entreprises soient annulées dans une perspective de 
renforcement du Service Public de l’électricité et du gaz. 

C’est pourquoi, les Fédérations FCE-CFDT, FNEM-FO, FNME-CGT, CFE-CGC et 
CFTC-CMTE appellent tous les électriciens et gaziers, à se mobiliser le 29 mars 
2017 pour exiger l’ouverture d’une négociation nationale salariale, mettre fin à la 
destruction des services publics de l’énergie et défendre notre Statut National. 

Paris, le 23 mars 2017 


